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Préface
[Agone, 2026-10-16T00:00:00Z, ]

En 2026, un été caniculaire frappe l’Europe et les États-Unis. Alors qu’aux portes de Paris la forêt de Fontainebleau brûle, la France manque de Canadair. Motif : austérité budgétaire. Car l’Occident se prépare à une nouvelle guerre, qui coûte cher. Dominant le jeu planétaire, le président américain affiche la démesure et surjoue la démence capricieuse d’un empereur romain ; un jour de mauvaise humeur, il menace de détruire le soir même la civilisation iranienne. Peu importe cependant à la caste transatlantique qui le bichonne et l’ovationne. Le secrétaire général de l’Otan jappe à ses pieds, aussi soumis qu’un eunuque byzantin. On ne contredit pas son suzerain. Surtout quand il s’agace de l’insuffisance du soutien de ses vassaux dans la conduite de sa guerre prioritaire du moment, celle avec l’Iran. Et qu’on a besoin de lui pour en poursuivre une autre, celle d’Ukraine, à laquelle il tient beaucoup moins. 

Les dirigeants de l’Union européenne se laissent donc tancer comme une classe de cancres : « Au lieu de produire des chars, des avions et des moyens de défense aériens », leur dit le secrétaire américain « à la guerre » Pete Hegseth, « les Européens mettent l’accent sur l’égalité entre les genres, sur le changement climatique, et ils privilégient l’austérité en matière de défense » 1. La consigne de Washington est limpide : arrêtez de dépenser autant dans des secteurs où nous n’avons rien à vous vendre ; cessez aussi de populariser chez vous des idées que nous combattons chez nous. Réarmement militaire et réarmement idéologique doivent désormais constituer vos priorités. C’en est assez de vos minauderies sucrées sur le soft power, la démocratie, les valeurs communes, l’état de droit. 

Un des principaux conseillers du président Trump, Steve Miller, met les points sur les « i » : « Vous pouvez bavarder autant que vous voulez des convenances internationales et de tout le reste. Mais nous vivons dans le monde réel. Il est régi par la puissance, gouverné par la force, le pouvoir. Depuis les premiers jours, ce sont ses lois d’airain 2. » Elles sont apparemment immuables puisque l’avenir que Washington imagine est le retour à la brutalité des « premiers jours ». Ceux de la préhistoire ou de la conquête de l’Ouest. Adieu Renaissance, Révolution, émancipation, Nations unies. 

À peine capable de contenir sa colère contre « le Tribunal pénal international qui fait la guerre à notre pays », le secrétaire d’État Marco Rubio s’assigne la mission de « le démanteler brique par brique » 3. Là encore, aucune réaction de l’Élysée, de Downing Street, de Berlin, de Bruxelles. Peter Mertens résume le tableau d’ensemble : une Europe qui se respecte ne marcherait pas comme un chien de poche derrière Washington. La cause est entendue, l’Europe ne se respecte plus. 

Pourquoi ? Parce que « l’Europe » n’existe pas. À moins d’imaginer qu’à l’heure où les forêts brûlent et où, selon les saisons, les écoles et les hôpitaux grelottent ou suffoquent, les peuples du Vieux Continent ont vraiment réclamé qu’on ampute les budgets de l’éducation, de la santé, de l’environnement afin de hâter la reconversion militaire de l’industrie allemande. En haut lieu, on s’est persuadé qu’un récit tissé d’alertes factices, d’exagérations dramatiques et de mensonges caractérisés permettrait d’atteindre ce résultat. Le complexe militaro-industriel s’épanouit ainsi, en créant sans cesse de nouvelles menaces. Plus la peur croît, plus la commande est importante, rappelle Peter Mertens. 

Il en donne quelques exemples. Dont celui de ce ministre de la Défense belge qui sonna le tocsin – et obtint une rallonge budgétaire – en prétendant, à tort, que des drones russes avaient survolé l'aéroport de Bruxelles [infra, p. ↗]. Moscou fut également accusé d’avoir saboté le gazoduc Nord Stream 2, avant qu’on démontre que Kiev en était l’initiateur. Plus farfelu, peu après le 7 octobre 2023 l’Ukraine et son principal influenceur français Bernard-Henri Lévy allèrent jusqu’à affirmer que la Russie était responsable des massacres commis ce jour-là en Israël. C’est là une vieille technique de la propagande de guerre : on accuse tout de suite, on enquête plus tard, on rectifie quand ça n’intéresse plus personne. « L’opinion, ça se travaille », avait laissé échapper un porte-parole de l’Otan en 1999, au moment de la guerre du Kosovo 4. 

La politique de la peur est néanmoins plus efficace quand elle évite de falsifier tous les éléments qu’elle met en scène. La genèse d’un conflit, par exemple. Pour engager un pays sur la route du réarmement, et le cas échéant de la guerre, mieux vaut convaincre les militaires et la population « à l’arrière » de l’innocence des futurs justiciers lorsqu’ils combattront un adversaire d’autant plus facilement diabolisé qu’on lui reprochera d’avoir attaqué le premier. Deux des principales guerres de ces dernières années, celle d’Ukraine et celle de Gaza, en apportent la démonstration. 

Si, comme on l’a beaucoup répété, tout a commencé pour la première le 24 février 2022 et, pour la seconde, le 7 octobre 2023, alors le dossier est presque bouclé. Dans le premier cas, la Russie est la seule coupable ; dans le second, le Hamas, l’unique responsable. Attribuer à l’ennemi l’antériorité de la menace ou de l’attaque permet en effet de s’octroyer la légitimité exclusive de la « riposte » : Israël, « qui-a-le-droit-de-se-défendre », réplique aux massacres commis par le Hamas ; grâce à l’Otan, l’Ukraine résiste aux assauts du « maître-du-Kremlin ». Bien des éléments sont omis dans ces deux récits. Signaler leur absence nous permet d’imaginer qu’il pourrait y avoir d’autres remèdes au réarmement et à la guerre que davantage de réarmement et davantage de guerre. 

Dans le cas de Gaza, l’histoire que nous racontent Tel-Aviv et ses relais politiques ou médiatiques est familière. C’est celle du petit État en butte à l’hostilité de ses voisins. Et qui « a-le-droit-de-se-défendre ». Bien avant le 7 Octobre, Israël a ainsi pris l’habitude de nommer « ripostes » ou « répliques » les guerres asymétriques dans lesquelles il s’est engagé et qu’il est devenu habituel d’oublier. Entre 2006 et 2023, Gaza a en effet subi six expéditions punitives : 2006, « Pluie d’été » ; 2008-2009, « Plomb durci » ; 2012, « Pilier de défense » ; 2014, « Bordure protectrice » ; 2021, « Gardien des murailles ». Enfin, en octobre 2023, « Glaive de fer ». Dans chacun de ces cas, le déséquilibre des moyens engagés rendait le terme de « guerre » inapproprié. Car il s’agissait de châtiments infligés aux Palestiniens. D’un côté, l’une des armées les plus puissantes et les mieux équipées du monde, qui dispose de l’appui illimité des États-Unis, qui soumet ses adversaires à un blocus terrestre et maritime de chaque instant. En face, pas un char, pas un avion, pas un navire, pas de soutien (autre que verbal) d’une seule capitale. 

En règle générale, le récit occidental de chacun de ces conflits – ou expéditions punitives – ne démarre jamais une seconde avant l’enlèvement d’un soldat israélien, une volée de pierres, un tir de roquettes, une bombe dans un autobus, un massacre de civils. La chronologie des affrontements omet ainsi les vexations ordinaires infligées aux Palestiniens, les contrôles permanents, l’occupation militaire, le blocus d’un territoire qu’aucun aéroport ne dessert, le mur de séparation, le dynamitage de leurs maisons, la colonisation de leurs terres. Alain Gresh résume cette construction délibérément tronquée de l’histoire avec une ironie amère : « La veille tout était tranquille, c'est-à-dire que seuls des Palestiniens étaient tués 5. » Cette politique israélienne de guerre, de domination, de massacres et d’annexions a été tolérée ou appuyée par la quasi-totalité des puissances occidentales, au point de justifier leur discrédit international quand elles ont voulu ensuite rappeler les règles du droit aux autres parce qu’un de leurs adversaires, la Russie, les avait enfreintes.

Justement, puisque la guerre d’Ukraine sert de prétexte au réarmement de l’Europe qu’en est-il ? Et là encore, depuis quand 6 ? Chacun devrait savoir – mais ne sait pas toujours – qu’en 1991, lors de la dissolution de l’Union soviétique, alors qu’une Russie à genoux ne représentait plus aucune « menace » pour l’Occident, les États-Unis ont choisi, non seulement de conserver l’Otan, qui aurait eu vocation à être dissoute une fois l’ennemi disparu, mais également d’y intégrer un nombre croissant d’États autrefois alliés de Moscou : la Pologne, la RDA, la Hongrie, la Tchécoslovaquie, la Roumanie, la Bulgarie, pour commencer. Puis, comme si tout cela ne suffisait pas, l’Otan a décidé d’intégrer aussi trois anciennes républiques soviétiques, les États baltes. Enfin, dédaignant les avertissements de plus en plus pressants de Moscou, qui voyait dans tout élargissement supplémentaire un danger existentiel menaçant sa sécurité nationale, la déclaration des chefs d’État et de gouvernement de l’Alliance atlantique rendue publique à l’issue du sommet de Bucarest (avril 2008) comportait un 23e paragraphe indiquant : « L’Otan se félicite des aspirations euro-atlantiques de l’Ukraine et de la Géorgie, qui souhaitent adhérer à l’Alliance. Aujourd’hui, nous avons décidé que ces pays deviendraient membres de l’Otan 7. » Deux nouvelles ex-Républiques soviétiques avaient donc vocation à rejoindre, à une date encore indéterminée, une alliance militaire conçue pour « contenir » une Union soviétique qui avait disparu. Le gant était jeté. La chancelière allemande de l’époque, Angela Merkel, confiera plus tard qu’elle était « certaine que Poutine ne laisserait pas la chose se faire. À ses yeux cela représenterait une déclaration de guerre 8 ». 

Le 24 février 2022, la Russie lance son « opération militaire spéciale » contre l’Ukraine en prétextant qu’elle se sent menacée par le déploiement militaire de son adversaire stratégique à ses frontières. Cette invasion d’un État souverain, violation indiscutable du droit international, entraîne son lot de crimes de guerre. La transgression est devenue banale quand les États-Unis et Israël s’en rendent coupables, et n’est jamais sanctionnée dans leur cas. La turpitude des uns ne saurait valoir d’exonération pour les autres. Les historiens se souviennent néanmoins qu’en octobre 1962, lors de la crise des missiles de Cuba, Washington avait réagi avec une vigueur extrême quand l’Union soviétique voulut installer des missiles nucléaires à Cuba, un État tout aussi souverain et libre de ses alliances que l’Ukraine. Le monde frôla alors l’incinération nucléaire. Et l’URSS fit machine arrière. 

En géopolitique, le désir de sécurité de l’un est parfois qualifié de menace par ses voisins. Le droit international n’accepte pas que ce genre de perception justifie une attaque préventive, une prise de gages qualifiée indûment de légitime défense. Faute de quoi tous les prédateurs potentiels et toutes leurs proies supposées seraient engagés sur le chemin de la guerre. En Europe, aux États-Unis, en Russie, cet engrenage est désormais enclenché. Et Peter Mertens le rappelle chiffres à l’appui, cela coûte cher en combattants tués, en austérité renforcée, en priorités dévoyées. 

Oui mais il faut bien, nous disent les défenseurs de l’ancien monde, répliquer à l’agression que conduisent ou manigancent les adversaires de l’Occident. Ceux qu’on soupçonne par définition de faire le mal tandis que nous, nous serions si bons. Par conséquent, sermonnons, sanctionnons, réarmons… Loin de contenir un tel embrasement, les grands médias servent de sergents recruteurs à son accomplissement. Pour mieux sonner le tocsin et endormir le sens critique des populations, ils relaient et amplifient un flot d’informations alarmistes : l’ennemi va attaquer ; il se prépare ; il est déjà parmi nous. Ils se placent ainsi à l’avant-garde du parti de la guerre ; ne leur manque plus que l’uniforme 9. Et vu que les actuels gouvernants européens ne brillent ni par les idées ni par les succès, préparer un grand conflit les extrait de leur médiocrité, leur tient lieu d’étoile polaire, de projet fédérateur. Ils seront les organisateurs de malheurs sublimes. Puisque « l’Europe » ne peut plus se faire par le doux commerce et que le mirage de sa promesse sociale s’est évanoui, elle se fera par la guerre. 

L’« usage obsessionnel d’un vocabulaire martial » permet de hâter la mobilisation générale. Lorsque chaque année le président Macron, par exemple, présente ses vœux, il aligne « réarmement démographique », « réarmement économique », « réarmement de l’État », « réarmement civique », « réarmement industriel », « réarmement de la nation » 10. Léo Ferré chantait : « Pour que le désespoir même se vende, il ne reste plus qu’à en trouver la formule  11. » Le président français croit l’avoir trouvée ; le chancelier allemand, le Premier ministre britannique, aussi. Et leurs commensaux du Vieux Continent derrière eux. Pour défendre l’Ukraine, l’Europe achète des armes aux Américains. Pour punir la Russie, elle leur achète aussi du gaz. Et pour que les Américains lui sourient alors qu’elle s’est déjà aplatie devant eux, elle accepte également que ses exportations soient frappées de droits de douane exceptionnels quand elles franchissent l’Atlantique. Les budgets militaires explosent, l’Allemagne réarme, le déclin européen se poursuit, l’extrême droite profite du mécontentement général. Quant aux autres projets d’avenir, il n’y a rien. 

Écoutons encore Emmanuel Macron : « Nous chérissons la liberté et le droit. Et nous nous tenons prêts à combattre pour les défendre toujours et au prix du sang s’il le faut. » Écoutons aussi Raphaël Glucksmann, son quasi-sosie : « Défendre l’Ukraine, c’est un investissement dans la sécurité des Français et des Européens. Ceux qui s’opposent à cette aide ne trahissent donc pas seulement l’Ukraine, ils trahissent la France. » Au moins Pete Hegseth, lui, dit les choses plus directement : « Il faut de l’argent pour tuer les méchants 12. » Quelle joie d’être leurs contemporains ! 

Le contre-pouvoir journalistique, lui, s’est assigné pour tâche de rééduquer un peuple qui rechigne à la guerre. Il substituerait en effet trop volontiers « l’esprit de jouissance » à « l’esprit de sacrifice », ainsi que le déplorait déjà le maréchal Pétain, qui lui aussi se vautrait aux pieds de la puissance dominante du moment. Le magazine atlantiste L’Express recommande à son tour de « réintroduire la culture de la guerre chez des Français qui, comme les Européens, ont vécu dans la naïveté des dividendes de la paix et d’un monde bienheureux 13 ». Un appel au « réarmement moral » dont l’ancien ministre de l’Éducation Luc Ferry décrypte aussitôt le cynisme : « Comme la nature a horreur du vide, une bonne guerre qui vient le remplir peut faire l’affaire 14. » 

Mais pourquoi ne pas faire confiance à Mark Rutte lorsque, le 11 décembre 2025, il nous alerte : « Nous sommes la prochaine cible de la Russie. […] C’est maintenant qu’il faut agir pour défendre notre mode de vie. […] Nous devons nous préparer à une guerre d’une ampleur comparable à celle qu’ont connue nos grands-parents ou nos arrière-grands-parents. […] Ce message est difficile à entendre à l’approche des fêtes de fin d’année, alors que nos pensées se tournent vers l’espoir, la lumière et la paix. »

« Prochaine cible », danger immédiat, une guerre « qu’ont connue nos grands-parents », le tout en vue d’affronter, la fleur au fusil, la deuxième puissance nucléaire de la planète : oui, pourquoi ne pas croire l’Otan quand elle veut nous faire partager ses ruminations morbides de fêtes de fin d’année ? Parce que l’Otan ment, tout simplement. Pour s’en convaincre, il suffit d’écouter la cheffe du renseignement américain. Deux semaines après le coup de clairon de Mark Rutte, Tulsi Gabbard qualifie de « mensonge et de propagande » l’assertion selon laquelle la Russie se préparerait à attaquer l’Europe. Il s’agit selon elle d’un procédé visant à répandre « l’hystérie et la peur au sein de la population afin de l’amener à soutenir l’escalade de la guerre ». Gabbard précise : « Les performances de la Russie sur le champ de bataille indiquent qu’elle n’a pas actuellement la capacité de conquérir et d’occuper l’ensemble de l’Ukraine, et encore moins l’Europe 15. » Joyeux Noël en somme, jusqu’à l’année prochaine…

Tout ceci pose une question plus générale que l’exposé implacable de Peter Mertens rend brûlante. Comment, sans débat démocratique, les élites occidentales peuvent-elles chercher à élargir et à prolonger un conflit meurtrier dont chacun sait que nul peuple ne va le remporter ? Dans le cas des médias, la réponse va de soi. Coproducteurs de la guerre, ils doivent la justifier sans relâche puisque c’est aussi la leur. Après avoir exigé des mesures toujours plus draconiennes contre la Russie, qui ont coûté très cher aux Européens, ils ne peuvent pas concéder l’échec relatif de ces « trains de sanctions » qui se succèdent sans jamais trouver de gare. Après avoir réclamé une implication militaire plus directe des États occidentaux en Ukraine, ils ne doivent pas laisser penser qu’elle risque de devenir périlleuse. Et puis, si la victoire totale fait défaut, ces médias nous expliqueront que « l’Europe » s’est engagée trop tard, trop prudemment, ou qu’elle a renoncé trop vite. En somme, ils n’admettront jamais leur erreur. Ni celle que nous avons faite en les écoutant. Ni le danger dans lequel ils nous ont entraînés. 

Restent alors l’escalade ou l’enlisement, et ceux qui loin du front en paieront le prix. « Pensions ou munitions ? », interroge (à peine) Dominique Seux dans Les Échos. Son brillant confrère Étienne Gernelle lui fait écho le même jour sur RTL : « Les canons ou les allocations ? 16 » Seux est aussi chroniqueur économique sur France Inter, et Gernelle, directeur du Point. Deux journalistes, quatre médias, un seul son de cloche : le pluralisme de l’information. 

Dans ce triste lot, qui se demande jamais pourquoi, alors que les périls communs, climatiques et nucléaires, sont plus pressants que jamais, les moyens engagés pour les endiguer restent aussi dérisoires ? Et pourquoi les caisses sont débordantes et le consensus bétonné sitôt qu’il s’agit de baraquements ou d’armements ? Une partie de la réponse tient peut-être à un fait qu’on observe aux États-Unis, où 90 % des experts militaires défilant dans les médias et devant les commissions parlementaires entretiennent des liens étroits, institutionnels ou financiers, avec les industries de l’armement. Leurs auditeurs ignorent trop souvent l’origine de leur ardeur à débusquer sans cesse à l’étranger de nouveaux diables à pourfendre, canons, chars et porte-avions à l’appui. Lors du retrait des troupes américaines d’Afghanistan en août 2021, vingt des vingt-deux invités aux grandes émissions d’actualité du dimanche sur ABC, CBS, NBC, CNN et Fox News avaient partie liée avec le complexe militaro-industriel, que celui-ci ait financé leurs campagnes électorales ou qu’il les ait recrutés comme conseillers quand ils quittèrent la vie publique 17. Plus de 80 % des généraux à quatre étoiles de l’armée américaine qui prirent leur retraite entre 2018 et 2023 ont ensuite travaillé pour le secteur de la défense. Ce qui leur a permis d’affoler l’opinion et les élus en prétendant que tel ou tel pays – un jour la Chine, l’autre la Russie, l’Iran ou l’Irak – menaçait les États-Unis… D’autres qu’eux allaient les relayer et fournir le catalogue des armes à acquérir, la liste des élus à corrompre. Puis un défilé d’historiens, de philosophes et de publicistes entretiendrait l’image d’un ennemi irréductible, de civilisations hostiles, d’un danger vital. Et les idées se bousculeraient sur les moyens de combattre sa culture de violence, sa littérature impérialiste, sa langue instrument de domination… « Il faudrait inquiéter les Français pour préparer une forme d’acceptation des sacrifices nécessaires », suggérait en novembre 2025 un historien français réputé 18.

Dans le même temps, les analyses divergentes, pacifistes en particulier, sont excommuniées. Tantôt qualifiées d’antisémites, tantôt de munichoises, et soupçonnées de relayer la cause des « ayatollahs » ou les projets du « maître du Kremlin ». Dans l’histoire, nous rappelle Peter Mertens, cette petite musique alertant contre « l’ennemi intérieur » a favorisé la censure, l’autoritarisme, la mise au rebut des libertés publiques. Nous y sommes. 

Arrivé à ce stade, on ne peut pas se priver d’une sociologie de la propagande de guerre. Qui en sont les auteurs et que cherchent-ils ? Le plus souvent, il s’agit de gens aisés qui ne vont ni mourir au front, ni souffrir du prix du gaz ou de l’essence, ni se priver de soins après le refus d’une prise en charge par leur police d’assurance. Mimer le Winston Churchill de 1940 ne leur coûte pas cher puisqu’ils partagent leur temps entre les conclaves atlantistes de Washington, Bruxelles, Varsovie, Tallin, la lecture du Financial Times et des conférences sur la démocratie menacée dont la publication des travaux alimentera de grands médias occidentaux. 

En août 1990, lors de la guerre du Golfe, un des premiers militaires américains envoyés en Arabie saoudite était le fils d’un certain Alex Molnar. Son père écrivit ceci au président George W. H. Bush : « J’ai rencontré les soldats qui combattront avec mon fils. Ce sont de jeunes hommes courageux. Plusieurs, issus d’une famille pauvre, se sont engagés pour obtenir ensuite une bourse universitaire de l’armée. […] Aucun d’entre eux n’a de parents disposant du jeu de relations leur permettant de téléphoner ou d’écrire à un général afin d’obtenir que leur fils échappe à tout danger, comme les parents du vice-président Dan Quayle l’ont fait pour lui pendant la guerre du Vietnam 19. » 

On peut relire cette lettre en ayant en tête les vers de Bob Dylan par lesquels il apostrophe « les maîtres de la guerre » : « Vous ne valez pas le sang qui coule dans vos veines. Vous courez le plus loin possible. Dès que les balles commencent à siffler. Vous vous terrez dans vos manoirs. » Une question vient alors à l’esprit. Comment expliquer que tous les éléments qui composent l’architecture minutieuse de l’ouvrage de Peter Mertens – le coût exorbitant du réarmement européen, le sacrifice des vraies priorités qu’il impose, la dépendance envers les États-Unis qui en découle, l’hypocrisie des leçons de démocratie qu’assènent les pourvoyeurs d’armes occidentaux de l’armée israélienne, la « stratégie du choc » qui sacrifie simultanément nos politiques sociales et nos libertés individuelles, l’increvable stupidité stratégique des choix de l’Union européenne –, comment expliquer que tout cela ne figure pas au cœur des combats actuels de la gauche ? Sert-elle encore à quelque chose si elle déserte ces fronts en acceptant que notre avenir ressemble chaque jour davantage à un conte de magie noire ? Avec son livre, Peter Mertens dresse une barricade. Notre destin collectif dépend du nombre de ceux qui la tiendront avec lui. 


Serge Halimi
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I. La doctrine du choc

[Agone, 2026-10-16T00:00:00Z, , « Première partie.

L’Europe à l’ère trumpienne »]


Rien n’est plus stupéfiant que la simple vérité, rien n’est plus exotique que notre environnement, rien n’a plus d’imagination que les choses elles-mêmes.

Egon Erwin Kisch, Der rasende Reporter, 1925




Si notre école était un char d’assaut

Il pleut à travers le toit de la Domschule, une école primaire de Lübeck, en Allemagne. L’eau s’infiltre dans les salles de classe et, en hiver, la température dépasse à peine les 14° C. D’abord, le système de chauffage est tombé en panne, puis l’installation de radiateurs soufflants a été interdite – trop dangereux avec le câblage électrique qui date encore des années 1960. En 2025, la municipalité a annoncé que la Domschule, tout comme douze autres écoles, ne serait pas rénovée pour le moment. Lübeck n’a pas d’argent. 

Salles de classe délabrées, toilettes scolaires inutilisables, vestiaires moisis, conteneurs en acier : voilà à quoi ressemble aujourd’hui l’architecture des écoles allemandes. Les établissements scolaires ferment les uns après les autres parce que les plafonds des salles de classe menacent de s’effondrer. Le retard de rénovation des écoles allemandes s’élève à… 70 milliards d’euros 1.

Selon le gouvernement, l’argent est épuisé. « Je ne me laisse pas impressionner par des mots comme “démantèlement social” et “coupe sombre”», déclare sans gêne le chancelier fédéral Friedrich Merz lors du congrès de son parti chrétien-démocrate, la CDU.  « L’État-providence d’aujourd’hui n’est plus finançable 2. » Cela semble logique, chaque famille le sait : quand il n'y a plus de sous, il n’y a plus de sous. Jusqu’à ce qu’il se révèle que, « quand y en a plus, y en a encore ». Au cours des dix prochaines années, le gouvernement allemand débloquera 1 000 milliards d’euros, dont la moitié pour la défense et l’autre moitié pour les infrastructures. Mais les infrastructures doivent être liées aux plans de défense, et la Domschule n’en fait pas partie. 

« Si notre école était un char d’assaut, elle serait déjà sauvée », ai-je lu sur un autocollant. La métaphore est un clin d’œil au slogan qui a circulé après la crise bancaire de 2008 : « Si notre école était une banque… » C’est une question de choix. Élu au Bundestag, Gesine Lötzsch a fait le calcul : « Le gouvernement allemand a commandé 105 chars Leopard II. Un char coûte environ 28 millions d’euros. Une nouvelle école primaire dans ma circonscription coûte 25 millions 3. »

Les États membres européens de l’Otan ont l’intention de porter leurs dépenses militaires totales à 1 600 milliards de dollars d’ici 2035 4. C’est un chiffre à douze zéros. Soit, grosso modo, dix fois le budget actuel de la défense russe I. Ces mêmes dirigeants politiques qui débloquent sans sourciller des sommes astronomiques pour les armuriers et l’industrie de la guerre nous affirment sans ciller que « le social » n’est plus finançable 6. Ils avouent ainsi que ce qui est finançable et ce qui ne l’est pas relève toujours d’un choix.


Travailler jusqu’à 70 ans ?


Trente et un janvier 2026. Un journal titre que le gouvernement néerlandais souhaite relever l’âge de la retraite : les trentenaires ne pourraient cesser de travailler qu’à 70 ans 7. Je dois relire l’article deux fois. Travailler jusqu’à 70 ans ? Qui tiendra le coup aussi longtemps ? Travailler plus longtemps pour une retraite moindre : cela semble bien être le refrain de notre époque...
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